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Résumé
Si les câbles sous-marins assurent environ 99% du trafic international de données, ils restent vulnérables face aux accidents et aux risques naturels. De nombreux pays en développement disposent de rares câbles et points d'atterrissement, et les réparations sont souvent retardées en raison d'autorisations complexes et d'une capacité de réparation limitée. S'appuyant sur les travaux de l'Organe consultatif international pour la résilience des câbles sous-marins, la présente contribution contient un projet de nouvelle Résolution conférant à l'UIT un mandat intersectoriel pour appuyer la mise en œuvre des recommandations dudit Organe consultatif, aider les pays en développement à renforcer la capacité de redondance et de réparation et encourager les États Membres à rationaliser les procédures de pose, de maintenance et de réparation des câbles, dans le plein respect de la souveraineté des pays.
Suite à donner
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent document et à approuver le projet de nouvelle Résolution sur la résilience des câbles de télécommunication sous-marins qui y figure.


ADD	ARB/91A40/1
PROJET DE NOUVELLE RÉSOLUTION [ARB-6]
Résilience des câbles sous-marins de télécommunication
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Doha, 2026),
rappelant
a)	l'article 1 de la Constitution, aux termes duquel l'Union est chargée de promouvoir la coopération internationale en vue d'améliorer les télécommunications et de fournir une assistance technique aux pays en développement;
b)	la Résolution 71 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, relative au Plan stratégique de l'Union pour la période 2024-2027;
c)	la Résolution 136 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, relative à l'utilisation des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC) pour l'aide humanitaire, pour le contrôle et la gestion des situations d'urgence et de catastrophe, y compris des urgences sanitaires, et pour l'alerte avancée, la prévention, l'atténuation des effets des catastrophes et les opérations de secours;
d)	la Résolution 130 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, relative au renforcement du rôle de l'UIT dans l'instauration de la confiance et de la sécurité dans l'utilisation des TIC;
e)	la Résolution 139 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires relative à l'utilisation des télécommunications/TIC pour réduire la fracture numérique et édifier une société de l'information inclusive;
f)	la Résolution 191 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, intitulée "Stratégie de coordination des efforts entre les trois Secteurs de l'Union";
g)	la Déclaration de Bakou et le Plan d'action de Bakou adoptés par la Conférence mondiale de développement des télécommunications (Bakou, 2025), en particulier la priorité du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT intitulée "Télécommunications/TIC inclusives, sûres et sécurisées au service du développement durable" et les initiatives régionales pour l'Afrique et les Amériques consacrées à une infrastructure numérique résiliente,
considérant
a)	que la grande majorité du trafic international de données (99%) transite par les câbles sous‑marins, dont dépendent l'économie numérique, les services financiers, les secteurs de la santé et de l'éducation ainsi que le fonctionnement des services publics;
b)	que les câbles de télécommunication sous-marins et leurs stations d'atterrissement sont vulnérables face aux accidents et aux risques naturels, et qu'une simple coupure peut priver un pays ou une région d'une grande ou d'une petite partie, voire de l'intégralité, de sa connectivité;
c)	que de nombreux pays en développement, y compris les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement et les pays en développement sans littoral, n'ont accès qu'à un nombre limité de câbles et de points d'atterrissement;
d)	que les réparations prennent souvent beaucoup de temps en raison de procédures d'autorisation complexes, d'une pénurie de navires ou d'une coordination insuffisante entre les parties prenantes;
e)	que des règles claires, prévisibles et proportionnées permettent d'accélérer le déploiement, la maintenance et la réparation des câbles, en particulier dans les situations d'urgence;
f)	que la redondance des infrastructures et une bonne préparation aux incidents sont les éléments fondamentaux de la résilience des câbles sous-marins;
g)	que les pouvoirs publics, les régulateurs, les opérateurs de câbles sous-marins et les entreprises de réparation doivent collaborer pour mieux anticiper et gérer les risques,
reconnaissant
a)	les travaux réalisés par l'Organe consultatif international pour la résilience des câbles sous‑marins, créé en 2024, et le Comité international de protection des câbles , dont le rapport final et les recommandations ont été approuvés en juillet 2026;
b)	les engagements pris lors des Sommets internationaux sur la résilience des câbles sous‑marins, tenus à Abuja en 2025 et à Porto en 2026, ainsi que les résultats de ces Sommets;
c)	l'Avis 3 du Forum mondial des politiques de télécommunication/TIC de 2026, relatif à la résilience des télécommunications/TIC, et les débats de fond tenus lors du Forum sur la résilience des infrastructures de télécommunication/TIC;
d)	les travaux déjà menés par les commissions d'études des trois Secteurs sur les câbles sous‑marins, la protection des infrastructures et les télécommunications d'urgence,
tenant compte
a)	de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, qui définit les obligations et la souveraineté des États en matière de pose, de maintenance et de protection des câbles sous‑marins;
b)	de la diversité des environnements juridiques, économiques et géographiques des États Membres,
décide
1	que l'Union poursuivra ses travaux relatifs à la résilience des câbles de télécommunication sous‑marins;
2	d'encourager la mise en œuvre volontaire des recommandations de l'Organe consultatif international pour la résilience des câbles sous-marins, compte tenu des environnements juridique, économique et géographique de chaque pays et de chaque région;
3	d'accorder une attention particulière aux besoins des pays en développement en ce qui concerne la redondance des voies d'accès internationales et les capacités de réparation;
4	que les mesures prises au titre de la présente Résolution doivent respecter la souveraineté des États Membres;
5	que les échanges d'informations doivent s'effectuer sur une base volontaire, dans le respect des impératifs de sécurité nationale et des secrets commerciaux;
6	qu'il conviendrait que l'Union continue d'appuyer et de faciliter les travaux de l'Organe consultatif international pour la résilience des câbles sous-marins, créé en 2024, en partenariat avec le Comité international de protection des câbles sous-marins, afin de promouvoir la mise en œuvre de mesures en matière de résilience des câbles sous-marins et la coopération internationale connexe,
charge le Secrétaire général
1	de créer un mécanisme visant à faciliter la mise en œuvre volontaire et le suivi des recommandations de l'Organe consultatif international pour la résilience des câbles sous-marins;
2	de coordonner les activités menées par les trois Secteurs concernant la résilience des câbles sous‑marins;
3	de faciliter le dialogue entre les États Membres et les entreprises de réparation sur les autorisations et la gestion des incidents;
4	de rendre compte au Conseil de la mise en œuvre de la présente Résolution et de présenter un rapport à la prochaine Conférence de plénipotentiaires;
5	de continuer d'appuyer et de faciliter les travaux de l'Organe consultatif international pour la résilience des câbles sous-marins, notamment par une coordination, une coopération internationale avec les autres organisations compétentes du système des Nations Unies et une aide à la mise en œuvre;
6	de suivre les incidents signalés concernant des câbles sous-marins et, lorsque des informations sont disponibles, le temps nécessaire pour réparer les câbles endommagés,
charge le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications, en collaboration avec le Directeur du Bureau de développement des télécommunications et le Directeur du Bureau des radiocommunications, selon qu'il conviendra,
1	d'appuyer, au sein des commissions d'études compétentes et conformément à leur mandat, l'élaboration d'études techniques, de projets de Recommandation, de manuels et de bonnes pratiques sur la résilience des câbles de télécommunication sous-marins, y compris en ce qui concerne la conception du tracé des câbles, la redondance, la surveillance, la localisation des défaillances et la protection des stations d'atterrissement des câbles;
2	de faciliter les échanges techniques avec les organisations de normalisation, les organismes du secteur privé, les opérateurs de câbles sous-marins et les entreprises de réparation compétents, avec la participation des États Membres et des Membres de Secteur, et de mettre les documents qui en résultent à la disposition des membres,
charge le Directeur du Bureau de développement des télécommunications
1	d'aider les pays en développement qui en font la demande à évaluer leur dépendance vis-à-vis des câbles sous-marins, à recenser leurs vulnérabilités et, grâce à des évaluations des risques et des faiblesses, à élaborer des plans de résilience nationaux ou régionaux comprenant des solutions de secours et d'autres options visant à assurer la connectivité en cas de panne de câble;
2	d'organiser des formations sur les aspects réglementaires, techniques et opérationnels liés de la résilience des câbles sous-marins;
3	d'appuyer les initiatives régionales visant à renforcer la redondance des câbles sous-marins,
invite les États Membres
1	à simplifier et à accélérer, conformément à leur législation nationale, les procédures de pose, de maintenance et de réparation des câbles, en particulier en cas d'urgence;
2	à envisager de nouer des accords régionaux de maintenance et de réparation, afin de disposer plus rapidement de ressources en vue d'une intervention;
3	à renforcer la coopération régionale et interrégionale, afin de diversifier les points d'accès aux câbles sous-marins;
4	à participer aux travaux de l'Union et à échanger leurs données d'expérience;
5	à promouvoir la création d'environnements propices aux investissements dans les infrastructures de câbles sous-marins et à échanger de manière volontaire des informations sur les incidents, dans le respect de leur souveraineté,
invite les Membres de Secteur
à contribuer aux travaux de l'Union en mettant à disposition leurs compétences techniques et opérationnelles.
Motifs:	Il n'existe actuellement aucune Résolution de la Conférence de plénipotentiaires consacrée à la résilience des câbles sous-marins, alors que ces câbles constituent une infrastructure essentielle pour la connectivité mondiale et pour la réduction de la fracture numérique. Une Résolution sur le sujet permettrait d'assurer la continuité et la coordination des travaux de l'UIT dans ce domaine.
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